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Les pièges multiples de l’information privilégiée 148v0

Entretien avec Éric LAUT, associé du cabinet Bompoint

Propos recueillis par Olivia DUFOUR

Pour son 12e colloque annuel, organisé le 4 octobre 2019 au Palais Brogniart, 
la commission des sanctions de l’AMF a choisi de concentrer ses réflexions 
sur l’information privilégiée.

Chaque année, le colloque de la commis-
sion des sanctions de l’AMF est l’occasion 
de faire le point sur un ou plusieurs aspects 
de la jurisprudence de la commission. La 
12e édition qui s’est tenue le 4 octobre der-
nier était consacrée entièrement à l’infor-
mation privilégiée. En ouvrant les débats, 
la présidente Marie-Hélène Tric a souligné 
qu’en 2018, la commission avait traité, en 

matière d’abus de marché, un dossier de 
manipulation de cours, quatre relatifs à des 
manquements d’initiés, et trois dossiers re-
latifs à l’information financière. Autrement 
dit, sur 8 dossiers, 7 mettaient en cause des 
informations privilégiées, d’où le choix de 
consacrer le colloque à cette information 
qui, selon le mot de la présidente, « domine 
la question de la transparence financière ». 
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